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Introduction 

1. La requérante, interprète (P-4) au Département de l’Assemblée générale et de 

la gestion des conférences (Département) conteste la décision de cesser d’appliquer le 

plan de retour au travail approuvé par la Division des services médicaux. Le Tribunal 

constate qu’après le dépôt de la requête, cette division a été rebaptisée Division de la 

gestion des soins et de la sécurité et de la santé au travail (Division).  

2. Le défendeur soutient que la requête est sans fondement. 

3. Pour les motifs ci-après, le Tribunal rejette la requête. 

Faits 

4. En réponse à l’ordonnance no 11 (NY/2021) du 11 février 2021, les parties 

exposent les faits suivants, sur lesquels elles s’entendent [Traduction non officielle] : 

[...] La requérante est interprète (P-4) du russe et du français vers 

l’anglais. 

[...] Selon les définitions d’emploi types, les interprètes doivent être 

capables de travailler sous pression constante. Le Service 

d’interprétation emploie des interprètes aux classes P-3, P-
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l’endurance nécessaire sur une semaine (et non sur une partie de la 

semaine). De plus, un(e) interprète peut être affecté(e) à deux réunions 

au plus par jour, d’une durée de 2 h 30 à 3 h chacune. Prises ensemble, 

ces limites dictent la répartition des affectations hebdomadaires. 

[...] La requérante a travaillé du 2 au 23 janvier 2018 et été en congé 

de maladie du 24 janvier au 19 février 2018. 

[...] Par courriel du 2 novembre 2018, la requérante a indiqué à sa 

première notatrice ce qui suit : 

Pour faire suite à notre conversation téléphonique, les 

recommandations de mon médecin concernant la période 

initiale de mon retour au travail sont les suivantes 
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retour au travail. Je peux lui donner votre numéro de 

téléphone portable si vous croyez que cela faciliterait les 

échanges, mais, bien évidemment, je ne le ferai que si 

vous l’estimez utile. Pourriez-vous m’indiquer votre 

préférence ? 

Vous pouvez également contacter le Dr [AS] 

directement au sujet de mon plan de retour au travail, par 

courriel au [adresse expurgée] ou par téléphone au 

[numéro expurgé]. 

J’espère pouvoir vous parler bientôt et me réjouit de 

reprendre le travail[.] 

[...] Par courriel du 5 novembre 2018, la Division des services 

médicaux [actuelle Division de la gestion des soins et de la sécurité et 
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Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour 

respecter la limite de trois heures, mais nous ne pouvons 

garantir que les réunions auxquelles [la requérante] est 

affectée ne déborderons jamais. 
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2) elle ne devrait pas être affectée à des réunions 

stressantes ou à des réunions de plus de 3 heures. 

Elle ne travaillera pas en dehors des heures normales de 

bureau ni les week-ends. 

[...] Lors d’une réunion le 13 mai 2019, la requérante a été informée 

que le Service d’interprétation cesserait d’exécuter le plan de retour au 

travail à partir du 1er juin 2019. 

[...] Par courriel du 15 mai 2019, la première notatrice a indiqué à la 

Division que : 

Je crois comprendre que le plan de retour au travail est 

une recommandation. 

Le plan de retour au travail de [la requérante] est 

maintenant en vigueur depuis 6 mois. En raison des 

besoins du Service d’interprétation, à compter du 

1er juin, nous ne serons plus en mesure de respecter 

toutes les modalités de ce plan, ce dont [la requérante] a 

été avisée le 13 m
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– À compter de septembre, des réunions en soirée 
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[...] Par courriel du 23 septembre 2019, la requérante a indiqué au 

Chef du service d’interprétation ce qui suit : 

Je vous remercie de m’avoir rencontrée le 11 septembre. 

J’ai été rassurée par votre engagement à poursuivre la 

mise en œuvre des mesures d’aménagement prescrites 

pour raisons médicales afin de contribuer à mon 

rétablissement à long terme.  

J’ai pris des notes résumant nos échanges et le plan dont 

nous avons convenu pour les prochains mois. Veuillez 

m’indiquer si vous croyez que des précisions ou des 

modifications devraient y être apportées : 

Vous avez dit que vous connaissiez les limitations qui 

avaient précédemment été imposées concernant les 

réunions (pas d’affectation à des réunions stressantes ou 

à des réunions de plus de 3 heures ; pas de travail en 

dehors des heures normales ou pendant les week-ends) 

et que les répartiteurs avaient suivi ces directives sur vos 

instructions à partir du mois d’août. Je vous en remercie. 

J’apprécie ces aménagements. 

Avant notre rencontre, vous n’aviez pas été informé des 

recommandations médicales concernant la levée 

progressive de ces limitations. Je vous ai fourni une 

copie papier du courriel du 29 juillet 2019 de la Division 

des services médicaux comportant ses recommandations 

à cet égard, ainsi que du courriel du 2 novembre 2018 

définissant les catégories de réunions, à savoir, pour 

l’essentiel : 

– réunions les plus stressantes : celles du Comité, du 

Conseil de sécurité (séances en salle et consultations) et 

de la Cinquième Commission ; 

– réunions modérément stressantes : celles des organes 

subsidiaires du Conseil de sécurité et débats publics 

après le tour du matin ; celles de la Première et de la 

Sixième Commissions. 

Sur la base de ces lignes directrices, nous avons discuté 

de la marche à suivre au cours des prochains mois. 

Compte tenu des besoins du Service, nous avons 

convenu qu’il était préférable de commencer par lever la 

restriction sur les réunions en soirée (plutôt que par des 

réunions plus stressantes) à partir de la semaine de haut 

niveau et de rediscuter fin octobre, dans l’idée de lever 

la restriction sur les réunions modérément stressantes à 
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Examen 

Objet de l’affaire 
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de bureau ni les week-ends. C’est la recommandation que le service de la requérante a 

rejeté le 13 mai 2019. En revanche, l’avis du 29 juillet 2019 prévoyait certes que la 

requérante devait travailler à temps plein, mais aussi qu’elle reprendrait 
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paragraphe 60 de la requête. En conséquence, 44 jours de congé de maladie et 

de congé annuel (soit 17 jours de congé de maladie à plein traitement, 26 jours 

de congé de maladie à demi-traitement et 14 jours de congé annuel utilisés en 

complément des jours de congé de maladie à demi-traitement) lui ont été 

restitués ; 

d. La décision contestée n’a causé aucun préjudice moral durable et les 

prétentions de la requérante concernant ses infections en mai 2019 sont sans 

fondement médical. Il n’existe aucune preuve scientifique permettant d’établir 

un lien entre des variations mineures du système immunitaire associées au 

stress et la maladie. La proximité dans le temps entre une décision 

administrative et les infections n’équivaut pas à un lien logique entre les deux ;  

e. Les notes médicales datées de mars et d’avril 2020 n’ont pas de valeur 

probante, car elles ne constituent pas des preuves contemporaines de la source 
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afin de garantir un véritable contrôle judiciaire, s’il y avait lieu, en particulier si la 

conduite contestée continuait de produire des conséquences collatérales. 

16. 
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il s’agit là d’une explication post facto, avancée par le défendeur dans le cadre 

de la présente instance. En conclusion, le (la) décideur(se) n’a pas établi 

l’existence d’une « charge disproportionnée ou indue imposée au service » ; 

d. Les explications avancées par le défendeur pour justifier sa décision sont 

multiples et ont varié au fil de l’instance : charge imposée aux interprètes, pic 

d’activités et, finalement, fait que le plan était irréalisable. Ces fluctuations 

révèlent l’absence de justification valable et la contradiction entre les raisons 

invoquées au soutien de la décision et les faits ; 

e. Il a été démontré que les mesures d’aménagement étaient courantes et 

non fastidieuses et que leur non-application a entraîné le recrutement 

d’interprètes indépendants uniquement pour couvrir des réunions dont la 

requérante pouvait assurer le service selon le plan de retour au travail, de sorte 

que la charge de travail des interprètes fonctionnaires est demeurée la même. Il 

a été établi que les allégations selon lesquelles la non-application du plan était 

due à un pic d’activités étaient fausses et que ces motifs ne cadrent pas avec les 

faits ;  
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de la Division, conformément à la règle prévoyant que seule la Division peut 
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23. Le Tribunal retient que si l’administration dispose d’une marge d’appréciation 

en vertu de la section 2.2 de la circulaire ST/SGB/2019/3, ce pouvoir discrétionnaire 

n’est pas illimité. Comme l’a posé le Tribunal d’appel dans l’arrêt Sanwidi (2010-

UNAT-084, par. 40), pour apprécier si l’administration avait fait un usage régulier de 

son pouvoir d’appréciation, le Tribunal du contentieux administratif devait rechercher 

si la décision était régulière, rationnelle, conforme à la procédure et proportionnée. À 

cet égard, il pouvait examiner si des éléments utiles avaient été écartés et si des 

éléments inutiles avaient été pris en considération et si la décision était absurde ou 

inique. 

24. En revanche, le Tribunal d’appel a souligné qu’il n’appartenait au Tribunal du 

contentieux administratif ni d’apprécier le bien-fondé du choix op/ 329.35 467.4700520050>T

Q

q
ix op/ 329.35 467.4700520050>T

Q

q
ix op/ 329.35 467.4700520050>T

QC6(té )-1u 
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requérante a été informée des motifs du rejet, le 13 mai 2019, de son plan de retour au 

travail. 

29. Il s’agit manifestement d’un vice de procédure, aggravé par le non-respect de 

l’obligation imposée par la section 2.2 de la circulaire ST/SGB/2019/3 au « supérieur 

hiérarchique [...] d’établir que les mesures d’aménagement demandées imposent une 

charge disproportionnée ou indue au service » (nos italiques). La supérieure 

hiérarchique de la requérante n’était pas le conseil du défendeur devant le Tribunal du 

contentieux administratif.  

30. Toutefois, le défaut de motiver une décision ne rend pas, en soit, celle-ci 

irrégulière (voir, par exemple, les arrêts Obdeijn et Abdeljalil). Selon le principe dit 

d’absence de différence, pour qu’un vice de procédure rende irrégulière une décision 

administrative, celui-ci doit avoir produit des conséquences défavorables sur la 

situation de l’intéressé(e) (voir, par exemple, Kallon (2017-UNAT-742), par. 54, et 

Allen (2019-UNAT-951), par. 38). Conformément à ce principe, seules les irrégularités 

procédurales substantielles peuvent rendre une décision administrative illégale (voir 

Thiombiano (2020-UNAT-978), par. 34). Ce point sera examiné plus en détail ci-

dessous. 

31. Dans sa réponse, le défendeur invoque les motifs suivants au soutien du rejet, 

le 13 mai 2019, du plan de retour au travail de la requérante 
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une charge de travail disproportionnée ou indue. Lors de la réunion du 13 mai 

2019, le Département a informé la requérante que les mesures d’aménagement 

prendraient fin le 1er juin 2019, lui donnant ainsi plus de deux semaines de 

préavis. Il n’a reçu aucun avis médical à jour concernant ces mesures, qu’il 

aurait pu prendre en compte avant le 1er juin 2019 ; 

g. Le Département a recommencé à appliquer la deuxième série de mesures 

d’aménagement dès le 1er août 2019, une fois qu’elles ne représentaient plus 

une charge disproportionnée ou indue. 

32. Dans ses conclusions finales, le défendeur reprend, en substance, ces raisons. 

Bien que, dans son ordonnance no 45 (NY/2021), le Tribunal avait expressément 

ordonné aux parties de fonder leur conclusions finales exclusivement sur les écritures 

déjà déposées, le défendeur a ajouté que la charge disproportionnée s’expliquait en 

partie par le fait que les mesures d’aménagement avaient été proposées par les 

médecins de la requérante, qui n’étaient pas des spécialistes de la santé au travail et ne 

comprenaient ni ses fonctions ni le contexte de son emploi. Au lieu de recommander 

des mesures portant sur les caractéristiques techniques du travail de la requérante, les 
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34. Lorsque, le 13 mai 2019, il a été décidé pour la première fois de mettre fin au 

plan de retour au travail de la requérante (la décision faisant l’objet du présent contrôle 

juridictionnel), cet arrangement transitoire et temporaire s’appliquait déjà depuis près 

de huit mois (la date de début du premier plan étant le 7 novembre 2018). Les soucis 

de santé de la requérante remontaient à encore plus loin, puisque, selon les faits admis 

par les parties, elle a également été en congé de maladie de longue durée du 24 janvier 

au 19 février 2018. Au moment de la décision contestée, la situation n’était donc pas 

nouvelle et, compte tenu du fait que la requérante occupait un poste d’interprète (P-4), 

il était important pour la bonne exécution du mandat de son service qu’elle contribue 

quotidiennement et régulièrement aux travaux de celui-ci.  

35. L’incapacité de la requérante d’assurer le service de réunions pénibles ou en 

dehors des heures normales persistant, tel qu’il ressortait de son plan de retour au 

travail, le Tribunal estime qu’il était tout à fait raisonnable pour son service d’insister 

pour qu’une solution plus durable soit trouvée. De toute évidence, les mesures 

d’aménagement ont eu des conséquences défavorables sur les conditions de travail de 

ses pairs et de ses supérieurs hiérarchiques, puisqu’ils avaient déjà dû –  pendant près 

de huit mois – la remplacer lors de ces réunions et gérer son plan de retour au travail. 

De plus, le recours à des interprètes indépendants, mentionné par la requérante, n’était 

manifestement pas une solution viable à long terme, considérant les questions de coûts 

et la qualité du travail. En outre, le Tribunal est convaincu par l’affirmation du 

défendeur selon laquelle les mois de mai et juin 2019 étaient des périodes 

particulièrement chargées pour le Service. 

36. Par conséquent, le Tribunal estime qu’il n’était pas déraisonnable pour le 

service, après avoir appliqué un plan de retour au travail limitant la capacité de travail 

de la requérante pendant huit mois et face à un pic d’activités, d’exiger que la 

requérante recommence à s’acquitter pleinement de ses fonctions, au moins jusqu’à ce 

que la charge de travail diminue, afin d’éviter d’imposer une charge disproportionnée 

ou indue au service, aux termes de la section 2.2 de la circulaire ST/SGB/2019/3.  
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37. Le Tribunal déplore que les motifs de la décision aient été communiqués 

tardivement ; toutefois, il est d’avis que ce retard a été sans effet sur la décision 

contestée ou la capacité de la requérante de saisir le Tribunal du contentieux 

administratif. De même, bien qu’aux termes de la section 2.2 de la circulaire 

ST/SGB/2019/3, il incombait au (à la) supérieur(e) hiérarchique de la requérante – et 

non au conseil du défendeur – d’établir que les mesures d’aménagement demandées 

imposaient une charge disproportionnée ou indue au service, le Tribunal estime que 

cette erreur n’a pas une portée suffisante pour rendre, en soit, la décision irrégulière. Il 

semblerait plutôt qu’au moment de rédiger la réponse, le conseil du défendeur ait 

demandé des informations au (à la) supérieur(e) hiérarchique de la requérante, lequel 

(laquelle) a alors tardivement communiqué les motifs de sa décision. Or, aucune des 

prétentions de la requérante ne porte sur le retard à fournir ces motifs ; autrement dit, 

la requérante elle-même n’a pas allégué de préjudice découlant des vices de procédure 

avérés.  

38. La requérante conteste aussi les circonstances entourant le rejet du plan de 

retour au travail du 1er juin au 31 juillet 2019 en avançant d’autres moyens, que le 

Tribunal rejette également : 

a. Le Tribunal ne voit pas dans la reprise du plan de retour au travail un 

aveu de l’irrégularité de la décision. Au contraire, il est convaincu par 

l’explication fournie par le défendeur, à savoir que la situation dans le service 

avait changé à ce moment-là, la charge de travail étant désormais moins lourde ; 

b. Le Tribunal juge dénué de toute logique l’argument de la requérante selon 

lequel les « multiples explications » fournies pour justifier le rejet démontrerait 

que ces motifs ne cadraient pas avec les faits ; 

c. Par ailleurs, le Tribunal n’est pas d’avis que le service de la requérante 

avait l’obligation de proposer une alternative au plan de retour au travail rejeté. 

Au contraire, la requérante était bien mieux placée pour le faire, car c’est elle 
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qui souffrait d’un problème de santé et qui pouvait le mieux évaluer ses limites 

au regard des exigences de son rôle d’interprète (P-4). 

d. Enfin, le Tribunal estime que le service de la requérante n’a pas mis sa 

sûreté et sa sécurité en danger en rejetant le plan de retour au travail le 13 mai 

2019. Dans les faits, la requérante n’a pas travaillé du tout pendant la période 

concernée, du 1er juin au 31 juillet 2019 ; elle a bénéficié d’une combinaison de 

congés de maladie et de congés annuels, dont l’intégralité lui a ultérieurement 

été restituée.  

39. En conséquence, conformément aux enseignements tirés de l’arrêt Sanwidi, le 

Tribunal estime qu’en rejetant le plan de retour au travail de la requérante le 13 mai 

2019, l’administration n’a pas outrepassé son pouvoir discrétionnaire. Il n’a donc pas 

lieu de se prononcer sur la question des réparations. Le Tribunal précise qu’il serait 

parvenu à la même conclusion s’il avait examiné le second rejet, en date du 30 juillet 

2019, dans le cadre du présent contrôle juridictionnel – il ferait ess
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